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Digne-les-Bains, le 11/06/2026 

 

 

A l’attention des élus du département des Alpes de Haute Provence, 

Objet : alerte sur la réorganisation des soins hospitaliers en pédopsychiatrie : enfance en 

danger 

Alors que la santé mentale est déclarée comme grande cause nationale, le constat sur le 

territoire du 04 va entièrement à l’encontre de ces effets d’annonce. 

Aujourd’hui, nous alertons les pouvoirs publics concernant la situation actuelle du pôle de 

pédopsychiatrie de l’hôpital de DIGNE-LES-BAINS, et les conséquences sur le public accueilli 

dans les différentes structures (deux hôpitaux de jour enfants, deux centres d’accueil et de soins 

pour adolescents ainsi que trois centres médico psychologique). 

En 2025, l’offre de soins du Centre Hospitalier de Digne représente concrètement : 

• 865 enfants suivis dans le nord du département 

• 750 enfants suivis dans le sud du département 

• 113 agents déployés sur le territoire 

Jusqu’à présent, deux pédopsychiatres (sur 5.5 postes financés) coordonnaient 1615 prises 

en charges. 

Suite au départ annoncé d’un des pédopsychiatres, une restructuration est programmée 

pour la rentrée de septembre 2026. Il ne reste plus qu’un seul praticien hospitalier pour tout le 

département. 

Nous, personnels soignants et administratifs du pôle de pédopsychiatrie sommes très inquiets 

de la menace qui gronde sur l’accès au soin et donc le respect des droits fondamentaux de l’enfant :  

• Fermeture de centres de jour : perte de 34 places d’hospitalisation de jour pour les enfants 

et les adolescents sur le département ; plus que 5 places (enfants et adolescents) sur Digne 

et sur Manosque ; 

• Baisse drastique de l’offre de soin dans toutes les structures.  

Cette réorganisation se fera inévitablement au détriment de l’accès à des soins variés, 

individualisés, et complets pour les enfants et les adolescents du département ; cela impactera 

également les partenaires des services de pédopsychiatrie, en particulier les établissements 

scolaires et les services sociaux. Ce manque de soin aura forcément des conséquences au niveau 

des apprentissages et des comportements dans la sphère scolaire, familiale et sociale. 
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Nous sommes d’autant plus inquiets pour les familles en situation de précarité qui subiront des 

inégalités territoriales importantes. 

Au vu de la réduction des effectifs, la prévention, les séances groupales, les guidances 

parentales et l’accompagnement psycho-affectif d’enfants traversant un épisode douloureux dans 

leur vie ne seront plus pris en charge par nos services. Nous assistons à une hiérarchisation de la 

souffrance de l’enfant où les maux doivent être suffisamment bruyants, voire dérangeants pour 

être pris en charge par les futurs services de pédopsychiatrie. 

Par ailleurs, un nombre important d’enfants actuellement suivis vont subir une rupture dans 

leur parcours de soin et se verront orientés, s’ils en ont les moyens financiers, vers les 

professionnels libéraux environnants qui sont déjà saturés, et qui s’appuient jusqu’à présent sur 

nos services en nous orientant les situations complexes dont la prise en charge nécessite un 

accompagnement pluridisciplinaire soutenu.  

La spécificité et la force du soin pédopsychiatrique public reposent sur la pluralité des regards 

et des pratiques ainsi que sur la possibilité de proposer des prises en charges adaptées à chaque 

enfant. 

Aujourd’hui nous vous alertons sur la dégradation du soin proposé par l’hôpital public. Au-

delà du manque de moyens, des emplois sont supprimés, les conditions de travail se détériorent, 

la clinique et la pensée sont malmenées. 

La santé mentale des enfants et adolescents dans le département des Alpes de Haute 

Provence ne doit pas être qu’un effet d’annonce ministérielle, elle doit aussi être une 

priorité des élus des Alpes de Haute Provence. 


